RAPPORT 


LES  COMMISSAIRES 


Nommés  par  Délibération  des  États  de 
Languedoc,  du  i8  Janvier  1788; 

\ * 

Précédé,  d'une  Lettre  des  Commiffaires 
des  Trois  Ordres  du  Diocefe  dÜAlais^ 
CL  M.  t Évêque  d Alais  : 


^uivi  dune  Lettre  du  Roi  à 
£ Archevêque  de  Narbonne. 


Ci  '.K 

F,  - 

H W f 


I 


f ce  21  janvier  1789* 


ONSEIGNEUR 


LETTRE  des  Commijfaires  des  Trois 
Ordres  du  Diocèfe  d'Alais , à M. 
l'Évêque  d'Alais. 


Vous  êtes  notre  pafteur  avant  que  de- 
tte adminîftrateur  de  la  province.  Vos 
grandes  lumières  donnent  à vos  yeux  un 
nouveau  prix  à tout  ce  qui  intérelTe  la 
juftice&  l’humanité. 


Pourquoi  donc  héfiterions-nous  à vous 
adreffer  la  délibération  des  trois  ordres 
de  votre  diocefe'?  Si 
réclamation  authentique 
tution  dont  votre  fiege  vous 
bre , elle  contient  en  même- 


une 
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mande  d’un  nouveau  régime , où  le  choix 
de  vos  pairs , en  donnant  à votre  génie  & 
à vos  vertus  tout  le  développement  qu’on 
ne  peut  attendre  que  d’une  adminiftration 
libre , vous  mettroit  à portée  de  contribuer 
plus  efEcacement  au  bonheur  de  votre 
diocefe  & de  la  province. 

RÉPONSE  de  M.  V Evêque  d'AlaU , d 
M.  le  Marquis  de  la  F are- Alais  \ lun 
des  Commijfaires  des  Ti  ois  Ordres, 

A Montpellier , ce  24  janvier  1789. 

Je  reçois  dans  le  moment,  monfieur  le 
marquis , la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m’écrire  j & la  délibération 
du  8 janvier  dernier  qui  y étoit  jointe  ; 
je  dois  juftifier  la  confiance  que  vous 
voulez  bien  me  marquer  , ainfi  que  vos 
concitoyens , en  vous  expofant  avec  fran- 
chife  mes  principes  fur  les  deux  queftions 
qui  font  robjèl  de  votre  délibération  , & 
qui  fixent  en  ce  moment  l’attention  publi- 
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que^Sc  celle  de  la  province  de  Languedoc 
en  particulier. 

Quant  à la  première  queftion,  je  pènfe 
& j’ai  toujours  penfé  : 

Que  la  nation  Ffançoilè  eft  compolee 
de  trois  ordres  diftinéls  & fëparés. 

Que  chacun,  de  ces  trois  ordres  jouit 
des  mêmes  droits , de  la  même  liberté , 
& de  la  meme  indépendance. 

Que  le  vœu  de  deux  ordres  ne  peut  ni 
engager  ni  enchaîner  celui  du  troifieme. 

Que  nul  ordre  ne  peut  réclamer  d’autre 

privilège  , en  matière  d’impôt , que  celui 

de  donner  un  confentement  libre  à l’état 

blilTement  des  fublldes  Jugés  nécedaires 

au  fer  vice  de  l’étau 
/ 

Qu  aucun  ordre,  aucun  corps,  aucun 
citoyen  ne  peut  prétendre  cTèxemptîon 
pécuniaire. 

Que  tous  les  fuMdes  eonfèntis  par  les 
trois  ordres  reunis'  aux  états  généraux  & 
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délibérans  par  ordre , doivent  être  répartis 
fur  tous  les  ordres  ) fur  tous  les  corps  y 
fur  tous  les  citoyens , fans  diftinftion. 

Que  ces  principes  appartiennent  effen- 
tiellement  à la  - nature  de  la  conftitution 
françoife  ; qu’ils  font  établis  fur  des  loix 
pofitives  , & fur  l’ufage  le  plus  confiant  , 
qui  fuffiroit  au  défaut  d’une  loi  pofitive 
pour  former  un  droit  national. 

Que  cette  égalité  , cette  indépendance  , 
cette  balance  des  trois  ordres  ont  ete 
fagement  inftituées  pour  garantir  la  liberté 
nationale. 

Qu’elles  offrent  la  plus  forte  de  toutes 
les  barrières  contre  les  entreprifes  du  pou- 
voir arbitraire , le  moyen  le  plus  efficace 
pour  prévenir  les  défordres  & la  précipi- 
tation dans  les  délibérations  d’une  grande 
affemblée , & le  reffort  le  plus  puiffant 
pour  affurer  l’énergie  & l’indépendance 
des  opinions. 

Quelles  préfentent  le  feul  caraaere 
certain  pour  conftater  la  légalité  des  itn* 
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pots  fur  tous  les  ordres , parce  qu*elles  fup- 
pofent  le  confentement  de  la  majorité  des 
repréfentans  de  chacun  des  trois  ordres. 


Que  la  délibération  par  tête  dans  les 
états  généraux  préfente  au  contraire  les 
plus  grands  dangers. 


Qu  elle  offre  des  combinaifons  ^ dont 
il  réfulteroit  qu’une  légère  majorité  dans 
l’ordre  le  moins  nombreux  fuffiroit  pour 
décider  la  délibération  contre  la  majorité 
des  deux  autres  ordres  ^ en  fuppofant  même 
que  le  tiers-état  jouît  d’une  repréfcntatiori 
égale  à celle  des  deux  premiers  ordres 
réunis. 

<^ue  cette  forme  de  délibération  intro- 

duiroit  une  verfalîté  de  principes  qui 

cxpoferoit  la  conftitution  nationale  à varier 

à chaque  affemblée  d’états  gériérâux..  * 

' ' rrn 

, Quelle  conduiroitia  nation  à l’anarchie 
fous  une  adminiftration  foible  & impru- 
dente ^ à la  fervitude  fous  une  adminiûra- 
tîon  habile  & audacieufe. 
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peirdre  ati  peufïkîa  vé^tabîc 
fojpcé  qn^  hii  do’BOô  notre  eonftilMtiôn  , 
enje  dépe^willaBt  è\a  droit  mappréeiable 
d’arrêter  toute  délibération  contraire  à fon 
îiitérêt  & à fa  juAîce. 

Que  c’eft  à ce  concours  & à cet  équiîi- 
We  des  trois  pouvoirs,  que  TAngleterre 
doft  fa  coftff itutïOn  & fa  liberté. 

Que  , féduite  pair  Timage  trompeufe 
d’une  liberté  plus  parfaite  ^ pendant  les 
orages  des  guerres  civiles , elle  eut  l’im- 
prudence d’arracher  deàx  branches  de  la 
puiffance  légillative  , & elle  fut  auffitôt 
affervie  au  plus  terrible  defpotifme  > celui 
du  pouvoir  militaire. 

Qu’elle  ne  parvint  à recouvrer  fa  liberté 
qu’en  replaçant  fa  conftitution  fur  fes 
antîqjues  fondemens , & en  veillant  avec 
une  attention  jaloufe  au  maintien  des 
barrières,  qui  diftinguent  & féparent  les 
trois  pouvoirs; 

Qu’on  doit  fe  rappeîler  que  le  DanUe* 


(9  ) 

çiarekn’a  perdu  fa  liberté  en  i66a,  que 
par  les  fuites  de  la  malheureufe  divifion 
que  l’on  fut  exciter  entre  la  nobleffe  & le 
tiers-état. 

Que  ces  exemples  mémorables  doivent 
avertir  tous  les  citoyens  éclairés,  qfle  Ton 
ne  touche  pas  impunément  aux  principes 
conftitutifs  d\in  grand  empire  ; & que 
lorfqu’il  eft  queftion  de  la  conftitutio'n 
d’une  nation  , les  confidérations  les  plus 
éloignées  doivent  toujours  être  pféfentes 
à Fefprit. 

J’ajouterai  que  les  exemptions  pécu^ 
niaires  une  fois  fupprimées , il  n’exifte 
plus  pour  le  gouvernement  aucun  motif 
raifonnable , ni  pour  le  peuple  aucun  in- 
térêt légitime  dé  changer  lés  anciennes 
formes  nationales. 

Qu’on  ne  pourroit  alors  Tmaginer  au-, 
cune  loi  utile  au  peuple,  qui  pût  exciter 
l’oppofition  des  deux  premiers  ordres. 

Qu’il  ne  refteroit  plus  que  des  préro- 
l||[atives  d’honneur  & de  diftinftion , quî 
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appartiennent  à la  nature  même  d’une 
monarchie^ 

Que  l’on  ne  peut  pas  fuppofer  le  fyf- 
tême  d’une  égalité  chimérique,  qui  n’exifte 
pas  même  dans  l’ordre  de  la  nature , qui 
n’a  jamais  exifté  dans  l’ordre  civil , & qui 
n’exifteroit  pas  demain,  fi  elle  exifloit 
aujourd’hui. 

Voilà,  monfieur  le  marquis,  mes  prin- 
cipes fur  la  queftion  générale. 

Quant  à l’adminifiration  particulière  de 
états  de  Languedoc  ; 

Je  pcnfe  que , tout  impôt  devant  être 
réparti  fur  toutes  les  perfonhes  quelcon- 
ques ^ & fur  toutes  les  propriétés  propor- 
tionnellement à leur  produit , fans  diflinc- 
tion  de  la  qualité  du  poffeffeur  ni  du 
fonds  ^ il  en  réfulte  que  tous  les  ordres 
& tous  les  citoyens  doivent  être  fournis 
à toutes  les  colitributidns  royales , pro- 
vinciales & municipales,  dans  la  jufte 
& exaâe  proportion  de  leurs  facultés.  ^ 
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Que  Pexemption  de  la  taille , attribuée 
aux  fiefs  eccléliaftiques  ou  laïcs  , étant 
fondée  fur  l’obligation  du  fervice  perfon- 
nef;  que  cette  obligation  n’exiftant  plus 
par  le  fait , & pouvant  facilement  être 
abrogée  par  le  droit  il  doit  en  réfulter 
un  changement  dans  les  formes  d’impo- 
fitîon , pour  fupprimer  une  diftinflion  qui 
doit  ceffer  avec  la  caufe  qui  l’a  fait  naître. 


Que  dès  le  moment  où  les  biens  ec- 
cléfiaftiques  & les  biens  nobles  feront 
fournis  à toutes  les  impofitions , le  clergé 
du  fécond  ordre  ^ & la  noblefle  proprié- 
taire de  fiefs  5 répandue  dans  la  province  , 
doivent  être  appellés  & repréfentés  dans 
l’adminiftration  générale  de  la  province , 
& dans  Padminiftration  particulière  des 
diocefes. 


Tels  ont  toujours  été ^ monfieur  le  mar- 
quis , & tels  feront  toujours  mes  princi- 
, pes  ; je  h’ai  pas  attendu  les  circonftances 


aaueUes  pour  les  prononcer , & H me 
feroît  facile  de  prouver  que  je  les  avois 
manifeftés  long-tems  avant  les  événemens 
qui  excitent  tant  d agitation  dans  les  ef^ 
pries.  ' 


Mais  dans  quelle  forme  doivent  s’opé- 
rer les  changemens  que  l’égalité  des  con- 
tributions rendra  indifpenfable  dans  l’ad- 
miniflration  • municipale  du  Languedoc  ? 
Je  crois  que  toute  détermination  - 
égard  feroit 


tracer  en 

vingt- quatre  heures  un  plan  d’adminiftra- 
tion  ; rien  n’eft  plus  difficile  que  de  former 
une  bonne  conftitütion. 


Mais  il  n’eft  paà  raifbnnablé  de  propofer 
pour  modèle  une  conftitütion  naiffante , 
dont  rexpérience  n’a  pas  encore  conftaté 
les  inconvéniens  & les  avantages 
excite  déjà  des  réclamations  dans  la 
vince  même  qui, l’a  vu  naître,.  & lej» 
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fortes  oppofitiqns  dans  quelques  autres 
provinces. 

D’ailleurs  cette  queftion  n’étant  pas 
particulière  au  Languedoc  , & devant  être 
commune  à tout  le  royaume,  elle  fera 
néceflâirement  foumife  à b délibération 
des  états  généraux,  & au  jugement  du 
fouverain. 

Là  tous  les  citoyens  feront  appellés  ou 
repréfentés  pour  y établir  leurs  droits  , 
&c  difcuter  leurs  intérêts.  La  décifion  qui 
interviendra  recevra  fon  exécution  dans 
toutes  les  provinces  , & je  crois , mon- 
fieur  le  marquis , qu’en  attendant  cette 
heureufe  époque , tous  les  ordres  & tous 
les  citoyens  doivent  fe  réunir  pour  s’é- 
clairer , & non  fe  divifer  pour  fe  com- 
battre. 

Tels  font , monlîeur  le  marquis , mes 
principes  , mes  fentiraens  &c  mes  vœux  ; 
ils  font  & ils  feront  toujours  invariables  , 

quels  que  foient  les  événemens. 


( M ) 

J’ai  l’honneur  d’être  , monfieur  le  mar- 
quis , avec  un  refpeêlueux  attachement , 
votre  très-humble  & très-obéilTant  fer- 
viteur , 

' t Jb.  Fr.  Ev.  d’ALAis. 


Je  vous  fupplie  de  communiquer  ma  lettre  aux  difFc- 
rentes  perfonnes  qui  ont  bien  voulu  foufcrire  celle  que 
yous  m*avez  fait  l’honneur  de  m'adrefTer. 


^ 0^  j*l> 

^ ^ ^ ^ i^,  ¥ *’ 


oftr  ^ 
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RAPPORT 


DE  MESSIEURS 

LES  COMMISSAIRES  (i) 

Nommés  par  Délibération  des  États  de 
Languedoc  ^ du  i8  Janvier  ij88. 


Messieurs, 

Nous  nous  propofons  de  foumettre  à 
votre  examen  les  opérations  de  la  com- 
miffion  que  vous  avez  établie  par  votre 
délibération  du  ’i8  janvier  1788. 


(i)  Monfeigneur  Févêque  de  Montpellier,' 
monfeigneur  l’évêque  d’Alaîs , monfîeur  le  baron 
3é  Villeneuve , mprifieur  le  baron  de  Mérînville, 
monfieur  Farjon  ,"'inonfieur  de  Laffere , fyndic 
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Mais  avant  de  vous  rendre  compte  de 
tous  les  détails  qui  ont  fixé  notre  attention , 
Dous  croyons  devoir  vous  cxpoler  les  prin* 
cipes  qui  ont  dirigé  notre  travail , & les 
motifs  qui  nous  ont  Invités  à adopter  la 
forme  que  nous  avons  fuivie. 

I Jifotjs  avons  penfé  que  notre  premier 
olDjet  devoir  être  de  préfenter  un  tableau 
fimpie,  exaû  & infiruéfif  de  votre  fitua- 
tion  J,  au  _gpuveineineDt , qui  ne  ,cannoît 
peut-être  pas  affez  toute  l’étendue  de  vos 
facrifices , aux  peuples  d’une  grande 
province  dont  les  intérêts  repofetrt  entre 
vos  mains. 

D!ailleurs , des  confidératipns  impor- 
tantes, dont  pluCieurs  femblent  fe  lier  aux 
événeineos  ^extraordinaires  qui  fei  font  fiiç- 
cédés  avec  tant  de  rapidité  depuis  -votre 
réparation  , nous  ’ ont  fait  envifager  , 

du  diocefe  de  Narbonne  '.jnonfieur, de  Sauvées., 

premier  ^conful-rpaire  d’Mais^,  - 

nvon.t^  fyndip  dp  diocefe  d’,^ais.  , , 

comme 
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comme  néceffaire  dans. les  circonftance* 
aftuelles , une  méthode  qui  eft  au  moins 
utile  d.ans..tous  les  lems.  ^ , 

....  ...  J \ J . . . ■ * - 

La  politique  avpit^fuppqfé  jufqu’à  nos 
jours , que  le  myftere  & le  fecrat  étoient  le 
caraâere  effeniiel  de  route  adminiftration  ; 
ôç-que  ^de^putes  les  parties  de  üadminif- 
tration , celle  des  finances  qui , fans  doute  , 
a lp.,plus  befoin  d’être  éclairée , étoit  reftée 
cqyvjéyte'de  nuages  qu’il  n’avoit  été  donné 
à.,pqrfônïr6dediffiper.  , 

•Des  -principes  plus  ïaifonnables  ont 
détermttîé'  1er  Gouvernement,  'en'  1781  &> 
1788,  à manifefter  à la.  nation  l’emploi 
des  revenus  publics.  ' i*  --  ■-  • 
-^ILHmp?^  J rappelle  à'fa  véritable  nature , ' 
rfèft  qli’bne  eontribution  fixe  & détermi-i 
née  , jonü  la  néceffité  doit  être  conftatée , 
dont  la  mefure  &la  durée  font  réglées  par 
les  bêfoins  réels  de  l’état.  -2 

' 'Maîs  cettè  néceffité , cette  mefure , cette 
proportion  dé  l’impôt  avec  les  befoins  de 
î’étaf,  ne  peuvent  être  conftatées  &'jugées 


' par  la  compafailôn"  des  féverttis  & 

deDenfes.  ‘ ' 

i 

Ainü  ces  deux  principes  foiît  étroitement 
ou  plutôt  Eün  eftda  céilfÿquence  de 


l’autr^'  . .r,.'-  ■ . 

' îf  fer'ôît  îlluibiVè  dé  TAfelettfe  à re^tainen 
de  là  nàtîoîi  Femploi  dès  ïubfides  que 
loh' ponrrfait  établir 'Hans  fôii- Concours  ; 
la‘iiéGefflté  peut  feulé  légitimer 4’îiripôt*, 
& Tà  îhifnfe ‘dé  Fitapôt  dôif  féfu*lfer  die 
Fexamen  des  dépenfes'tfÉiles ou  tféC 
f " t’e^^eîfaple  dèdbdmîtiiftratîon  générale 
&on^  être  ladeçon  de  rauFtes  îes  âdmîntflrà-f 
îibns  parficulîeresi.:  é iJ.  ' 

Si  le  fouverain  s’eft  impoTé.àd.ubtoln?^ 
Iphligation  de-  feire;Gpnflo|tre  à %.-patipn 
lufage.  qu’il  faitpde  (es  façriÊ,(^ea^,.le$,jém 
font  fôumis:,  *par  nn^devQip  encore^  plus 
impériéüx  , à manifefter  leurs  déli^ra-^ 
lions  5 & les  motifs  qui  les  ont,diâé^  , 

^ Mais  nous  pouvons^dbe  avec  confiance, 
que  les  états  de  Languedoc  n’ont  -pas  at* 
tendu  i’exemple  du  ^gdnvernerpent  y 8c 
qu’ils  l’avoient  prévenu  depuis  lông-tems. 
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Ceft  le  defir  de  donner  la  plüs  grande 
publicité  à tous  les  détails  de  votre  admi- 
niftration  , qui  vous  a déterminé  , depuis 
1776 , à ordonner  l’impreffion  des  procès- 
verbaux  de  vos  alTemblées,  Vous  avez 
même  étendu  cette  difpofîtion  aux  procès- 
verbaux  des  affiettes  diocéfaines  : vous 
avez  penfé  avec  raifon,  que  plus  votre 
adminiftra'tion  feroit  connue  5 plus  elle  ac- 
^üerroit  des  droits  aux  fufFrages  & à l’ap- 
probatiôn  dé  tous  les  citoyens  éclairés  & 
bien  intentionnés. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  ilman- 
quoit  à la  perfeâion  de  votre  régime  poli- 
tique , de  réunir  fous  un  feul  point  de  vue 
toutes  les  parties  de  vôtre  comptabilité. 

La  forme  même  de  votre  comptabilité 
ne ’ comportoit  pas  cet  ordre  fimple  & 
naturel  qui  fatisfait  l’imagination  des  peu- 
ples ; on  voyoit  réunis  fous  les  mêmes 
titres  & fous  les  mêmes  dénominations , 
des  objets  aufli  différens  par  leur  nature 
que  par  leur  deftination. 

C’eft  airrfî  que  le  chapitre  des  Jettes  & 
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affaires  de  la  province , qui  fembloit  de- 
voir être  affeâé  aux  dépenfes  particulières 
& locales  du  Languedoc , renfernioit  une 
partie  des  impofitions  à verfer  au  tréfor 


C ett  ainfi  que  le  chapitre  des  frais 
îats  ^ qui  femblc  annoncer  uniquement  les 
dépenfes  annuelles  de  vos  affemblées,  étoit 
compofé  en  grande  partie  des  fommes  que 
vous  payez  à la  décharge  du  roi  3 telles 
que  les  gratifications  accordées  aux  îtiinif- 
tres  , aux  comiiiandans  ; les  frais  d’inten- 
dance, & autres  objets  de  la  même  nature. 

De-là  ces  réclamations  vagues  & peu 
réfléchies  contre  la  prodigalité  & la  ma- 
gnificence des  états  de  Languedoc;  récla- 
mations qui  annoncent  fouvent  un  zele 
plus  ardent  qu’éclairé  3 mais  qui  procurent 
en  même-tems  aux  états  Toccafion  de 
développer  avec  avantage  tous  les  principes 
de  leur  conftitution. 

Ceft  en  expofant  au  grand  jour  l’ordre, 
la  régularité  & le  fuccès  des  entreprifes 
que  vous  formez  pour  la  profpérité  de  la 
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province  , que  vous  repoufferez  des  re- 
proches qui  ne  font  fondés  que  fur  un 
défaut  de  connoiffances  exafl:es_,&  dont  une 
légère  étude  de  votre  adminiftration  au- 
roit  fait  reconnoître  Fillufion  ou  du  moin» 
rexagératîon. 

Nous  avons  donc  penfé  que  notre  pre- 
mière occupation  devoit  être  d’établir  une 
claffification  exafte  de  toutes  les  impofi- 
tfons  & de  toutes  les  dépenfes  de  la  pro- 
vince. 

Nous  avons  formé  une  première  dîvifioa 
générale  entre  les  deniers  royaux  & les 
deniers  provinciaux. 

Cette divifîon  natuivlle  s’explique  d’elle- 
même. 

On  appelle  deniers  royaux  tous  ceux 
qui  fe  lèvent  fur  la  province  de  Langue- 
doc pour  être  verfés  direâement  dans  les 
caifles  royales , ou  pour  acquitter  dans  la 
province  même , à la  décharge  du  roi , 
les  diverfes  dépenfes  ordonnées  par  le  gou- 
vernement. 

Nous  avons  enfuite  rappelle  dans  la 
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divifion  des  deniers  royaux , feus  difFérens 


titres , tout  ce  qui  concerne  les  impofitions , 
telles  que  la  taille , le  taiilon , le  don  gra- 
tuit , les  vingtièmes , les  droits  abonnés , 
la  capitation  , les  frais  de  gouvernement , 
intendance , àdminiftration  civile  & mili- 
taire, les  intérêts  des  rentes  pour  rachat, 
ou  fupplément  d’impofitions. 

La  fomme  totalode  ces  différens  objets 
qui  compofent  la  divifion  des  deniers 
royaux , monte  à douze  millions  huit  cent 
quatre-vingt-"Un  mille  dix  livres  trois  fols 
fix  deniers. 

Nous  avons  placé  à la  fuite  de  chaque 
article  un  fommair  » hillorique  qui  rappelle 
Torigine  , les  progrès  & les  variations  des 
différentes  impofitions , & qui  renferme , 
pour  ainfi  dire , l’hiftoire  des  finances  du 
Languedoc. 

Nous  ne  craignons  pas  d’annoncer  aux 
états  , que  ce  tableau  hiftorique,  lorfqu’il 
fera  rendu  public  par  la  voie  de  l’impref- 
fion  , deviendra  une  efpece  de  code , ou 
tous  les  habitans  de  Languedoc  pourront 
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puifer  toutes  les  connoiffances  relatives  à la 
conftitution  & à radminiftration  de  la  pro- 
viace;  & .ces  çonnoiflances  conduiront  ne- 
ceffairement  les  états  à adopter  les  mefures 
les  plus  propres  à obtenir  du  gouverneraenc 
la  fuppreffion  ou  la  réduftion  de  quelques- 
unes  de  ces  dépenfes  ^ auffi  inutiles  au 
fervice  du  roi , qu’onereufes  aux  peuples. 

Nous  avons  fuivi  la  même  forme  pour 
la  diviiîon  des  deniers  provinciaux. 

Nous  les  avons  placés  fous  plufieurs. 
ferions , dont  les  titres  feuls  annoncent 
l’objet  & la  deftination  , tels  que  les  frais 
de  l’affemblée  des  états , de  la  députation 
à la  cour  , de  radminiftration  pendant 
l’année , les  dépenfes  pour  l’encouragg- 
ment  des  fciences,  arts , comnierce,  mipes, 
haras  , m^nufa.â;üj:£S  , . fabriques  ^ enfin 
pour  tous  les  travaux  pirbliçs  entrepris  par 
la  province  dans  chacune  des  trois  grandes 
fénéchauffées  qui  partagent  le  Languedoc, 
Cette  (eâiion  , la  plus  importante  de 
toutes,  fe  divife  en  ftx  paragraphes  , qui 
comprennent  les  grandes  routes  a la  charge 
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{^es  états  ^ les  ponts , chauffées  & lits  des 
rivières  , ports,  graux  & canaux  ^ appoin- 
temens  des  direâeurs  & infpefteurs,  pen- 
sons de  retraite  qui  leur  font  accordées. 

Un  chapitre  particulier  comprend  les 
rentes  & intérêts  des  emprunts  & caution- 
nemens  pour  les  travaux  publics,  achats, 
indemnités,  conftruQions. 

Nous  avons  cru  que  les  principes  d’une 
bonne  adminiftration  dévoient  vous  inviter 
à réferver  un  fonds  fpécialement  deftiné 
aux  dépenfes  imprévues.  Nous  nous  ferions 
peut-être  mieux  exprimés  en  difant  dcpenfcs 
variables  y parce  que  lobjet  en  eft  prévu  , 
& que  la  dépenfe  feule  ne  peut  être  fixée 
d'avance, 

'Cette  méthode  nous  a paru  utile  pour 
prévenir  toute  incerverfion  de  fonds  ^ & 
pour  maintenir  conftamment  l’ordre  & la 
Clarté  aans  la  comptabilité  des  deniers  de 
la  province. 

Les  àiSéïQns  moins -impofé s que  vos 
loix  particulières  vous  obligent  à faire 
tourner  au  foulagement  des  contribuables^ 
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fe  trouvent  claffés  dans  leur  ordre  naturel  ; 
nous  les  avons  attachés  à chacune  des  im- 
poficions  d’où  elles  femblent  dériver,  pour 
que  l’emploi  en  fût  plus  diftinft  & plus 
marqué. 

Animés  du  defir  de  répondre  à votre 
confiance , & de  la  juftifier  autant  qu’il 
dépendoit  de  nous  , nous  avons  cru  pou- 
voir prévenir  vos  intentions  , en  vous  pré- 
fentant  une  idée  trop  long-tems  négligée 
dans  prefque  toutes  les  adminiftrations , & 
qui  peut  feule  cependant  préparer  & affii- 
rer  , de  la  maniéré  la  plus  efficace,  le  fou- 
lagement  des  peuples , c’éft  rétabliffement 
d’une  caille  d’amortiffement  pour  l’extinc- 
tion des  dettes  de  la  province. 

Enfin  nous  avons  terminé  le  tableau 
général  de  la  fituation  de  la  province  par 
un  chapitre  particulier  qui  renferme  fous 
deux  ferions  fon  revenu  patrimonial  & 
fes  dettes  aâives. 

Il  réfulte  que  la  fomme  totale  des  impo- 
fitions  pour  les  deniers  provinciaux,  monte 
à un  million  fix  cent  vingt -quatre  mille 


( ) 

fept  cenî  vîngt-une  livres  quatorze  fols  fix 
deniers. 

C’eft  fur  la  divifion  des  deniers  provin-- 
ciaux  que  nous  avons  le  plus  multiplié 
nos  obfervations , parce  que  nous  ne  de- 
vons pas  diffimuler  que  c’eft  la  partie  de 
votre  adminiftration  qui  a été  le  plus  vive- 
ment attaquée  par  des  réctamations  pu- 
bliques ou  indireâes. 

Vous  penferez  peut-être  que  la  méthode 
la  plus  fûre  pour  prévenir  tout  excès  dans 
les  dépenfes  qui  paroiffent  même  les  plus 
utiles  & les  plus  néceffaires  , feroit  de  fixer 
les  fonds  deftines  aux  travaux  publics. 

Dans  rjmpoffibilité  abfolue  d’abandon- 
ner des  entreprifes  déjà  commencées,  & 
dont  Tutilité  eft  inçopteftable , il  eft  au 
moins  effentiel  de  ne  fe  livrer  à aucunes 
entreprifes  nouvelles  avant  l’époque  où 
l’entiere  exécution  des  anciennes  aura  laiffé 
des  fonds  libres. 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de 
réunir  ici  quelques  réflexions  qui  réfultent 
naturellement  du  tableau  de  comparaifon 
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des  deniers  royaux  & des  deniers  provin- 
ciaux. 

On  avoit  fouvent  afFeâé  de  croire  que 
la  plus  grande  partie  des  impofitions  de  la 
Province  étoit  deftinée  aux  dépenfes  de 
l’adminiftration  intérieure,  & que  le  tréfor 
royal  n’en  recueilloit  que  la  plus  foible 
portion. 

On  verra  cependant  que  les  fommes 
que  la  province  verfe  dans  les  caiffes  royales 
ou  à la  décharge  du  roi , montent  à douze 
millions  huit  cent  quatre-vingt-un  mille 
dix  livres  trois  fols  fix  deniers. 

Et  que  lès  deniers  provinciaux  ^ c’eft-à- 
dire,  ceux  qui  font  alFeûés  à toutes  les 
dépenfes  quelconques  de  radminiftration  ^ 
ainfi  qu’au  paiement  de  fes  créanciers , ne 
montent  qu  a un  million  fix  cent  vingt- 
quatre  mille  fept  cent  vingt-une  livres  qua- 
torze fols  fix  deniers. 

Il  eût  été  fans  doute  très-facile  de  fe 
défabufer  d’une  illufion  auffi  volontaire; 
mais  au  moins  il  ne  fera  plus  permis  de  fe 
prévaloir  de  l’efpece  de  confufion  qui  ré-. 
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gnoîtdans  la  forme  de  votre  comptabilité  ; 
il  n eft  pas  une  feule  dépenfe , plus  ou 
moins  importante  , qui  foit  diffimulée  , 
atténuée,  déguifée  dans  le  compte  que 
nous  rendons  aux  états  ; toutes  les  contri- 
butions & tous  les  objets  quelconques  aux- 
quels elles  font  appliquées , s’y  trouvent 
rappellés  avec  la  fidélité  la  plus  fcrupuleufe , 
& nous  nous  fommes  fait  un  devoir  de 
manifefter  tous  les  détails  de  votre  admi- 
niftration  à ceux  même  qui  pourroienc 
être  dans  le  cas  de  fe  reprocher  d’avoir 
montré  plus  de  précipitation  pour  accufer 
& condamner , que  d’emprelfement  pour 
s’inftruire  & s’éclairer. 

Et  comment  pourroit-on  contefler  tous 
les  avantages  attachés  à votre  conftitution  ? 
Comment  n’être  pas  furprjs  en  voyant 
une  adminiftration  auffi  vafte  que  celle  du 
Languedoc,  qui  comprend  près  de  trois 
mille  communautés , & qui  renferme  des 
provinces  entières,  fuffire  à des  entreprifes 
auffi  étendues , auffi  multipliées  & auffi 
difpendieufes , avec  des  fonds  auffi  circonf- 


Vous  reconnoîtrez  en  effet,  par  le  ré- 
fultat  general  des  impofitions  verfées  dans 
Ja  caiffe  de  la  province  pour  l’acquitte- 
ment des  Jenürs  royaux  & des  deniers 
provinciaux , que  la  fomme  totale  de 
ces  impofitions  monte  à quatorze  millions 
cinq  cent  cinq  mille  fept  cent  trente-une 
livres  dix-huit  fols.  * 

Et  le  réfultat  particulier  du  chapitre  des 
fonds  deftinés  aux  travaux  publics  , en  y 
comprenant  les  appointemens  de  vos  di-. 
reaeurs  généraux  , & des  infpeaeurs  atta,‘ 
ches  à cette  branche  de  votre  admimftra-* 
tion  , vous  apprendra  que  les  fonds  confa- 
Çres  par  impofition  à tous  les  ouvrages.de 
_a  province,  ne  montent  qu’à  un  million 
foixante-onze  mille  deux  cent  feize  livres 
trois  fols  fept  deniers.  ' 


Ce  qui  forme  la  proportion  du  quator- 
zième ou  quinzième  des  impofitions  géné- 
raies  ; fomme  bien  inférieure  à l’idée  que 
I on  s en  forme  alTez  communément. 

La  dépenfe  du  canal  de  Beaucaire  & 
de  celui  de  Narbonne , n’eft  point  comprife 
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dans  le  chapitre  des  travaux  publics  , & 
elle  ne  pou  voit  ni  ne  devoir  y être  com- 
prîfè  ;■  cés  deux  ouvrages  , fi  intéreffans 
pour  la  profpêrité  du  cotnniercé  de  la  pro- 
vince , & même  pouiy  le  commerce  de 
tout  le  royaume  , ont  été  entrepris  iur  lès 
fonds  que  lé  gouvernement  a cru  devoir 
lui-même  y affeüer  par  une  remjfe  fur  la 
crue  du  fel  : les  états  n'impofent  aucunes 
fommés  pour  ces  deux  objets  ; iî  étoit 
jufte  en  effet,  qu’une  depenfe  dônt  toute 
la  France  doit  recueillir  les  avantages , fût 
acquittée  par  le  gouvernement , & nûrt 
par  line  feïile  province. 

Les  pouvoirs  que  vous  aviez  confies 
à vos.  commiffaires , les  ôblîgeoiént  de  fe 
fériféfîfiér  dans  lès  dépenfes  de  vôtre  ad- 
ininif  tration  générale , & ne  leur  pêrraet- 
tdient  pas  de  donner  les  mêmes  détails  fur 
les  travaux  publics  de  chaque  diocèfe  ; 
niâss  il‘  fera  facile  de'  leur  appiicjuer  lès 
mêrnei  principes , & d’en  connoitre  lé 
féfultât,  püîfqüè  toutes  leS  fommês  impo- 
féès  pàr  lés  dièéëfésj  pour  la  cohftruaida 


<x  léntrenen  de  leurs  chemins , font  lîdé' 
lèment  rapportées- dans  vos  procès-verbaux 
D ailleurs , vous  n’ignorez  pas  que  lei 
diocefes  font  fournis  à des  réglemens  très- 
feveres  , dont  il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
s-ecarter  ;.que  ces  réglemens  ont  été  établis 
pour  arrêter  tous  les  projets  dont  l’utilité 
rre-feroîi  pas  conftatee  , oü  dont  la  dépenfe 
excédéroit  la  mefure  de  leurs  forces;  que 
les  diocefés'^  ne  peuvent- èiécuter  'aucuns 
chemins  , ^elqüe  iftîle^  qu’ils  puiffent 
être , fans  une  délibération  de  leurs  alSet-* 
tes,  dont  tous  les  membres,  au  moins  pouÊ 

» f^réfentent  l’ühi- 
vèrfalité  des  contrib'üàtres  ; que  les  délibé^ 
ratiom  ,mêmè  dés  àffiettes  ne  peuvent  re*^ 
cevoîr  leur  execution^ qû’en  vertu  de  rap- 
probation  des  états , & de  1 autorifatîôn 
du  fouverain;  du’enfin 


pandrcMans  toi  L Æoceftt  «te  «il. 
dont  1.  commére,  a dé)a  telCentl 

de  fi  heureux  effets.  , 

. Ces  d;ïéréntésconr.dérat.o«  nous  de- 

t.iminent  à «ous  propofct  de  placer  a 
fuite  du  tableau  général  des  ' 

des  dépenfes  de  la  province , le  tableau 
part  Jier  des  fonds  confaçrés  aux  chernms 
de  fénéchaolfée,  & aux  chenims  de  dpo- 

cefe  Vous  réunirez  ainfi , fous  un  Au 

pointdevue,lWernblederadm.n,ft^^^^ 

Ln  générale  & les  détails  des  adtnimftra 
lions  ^ defirer  que  tous  les, 

diocefes  vouluffent  conformer  le  fyfteme 

de  leur  comptabilité  aux  F'“'P“  ^ 

daffificatlon  que  nous  avons  “ 

.ablesu  des  impofuions  & 

r nrovince  i les  mêmes  motifs  follicitent 

cetL  uniformité  ; elle  procurera  les  memes 

avantagés  ; elle  préviendra  les  memes  u 
avantagea,  r ^ meme  con- 


fiance,  c : 

. On  ne  fauroit  trop' 


le  répéter 

qu’c» 
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qu’on  paroît  l’oublier  trop  fouvent , que 
toutes  les  cenfures , comme  tous  les  éloges 
en  adminiftratipn , doivent  toujours  être 
fournis, au  calcul;  c’eft  la  feule  méthode 
exaâe  pour  les  apprécier  félon  leur  jufte 
valeur. 

Enfin,  nous  nous  bornerons  à une  feule 
confidération  générale , dont  le  mérite  peut 
être  fenti  par  tous  les  propriétaires  du  Lan- 
guedoc. 

Si  l’on  compare  le  produit  des  terres 
depuis  l’ouverture  des  grandes  routes  6c: 
la  conftruâion  des  canaux  & des  ponts  , 
avec  le  produit  de  ces  mêmes  terres  avant 
que  l’agriculture  & le  commerce  euflent 
obtenu  la  faveur  Sc  la  profpérité  qu’ils  doi- 
vent aux  vues  qui  ont  dirigé  votre  admi- 
niftrationf ,,  il  réfultera  certainement  de  cette 
comparaifon , fi  elle  eft  faite  avec  attention 
& impartialité  , que  les  fonds  employés 
aux  grandes  routes,  aux  canaux  & aux 
ponts , ont  pu  kuh  procurer  au  Langue- 
doc lesreffources  néeeffaires  pour  foutenir 
depuis  fi  long-temps  l’excès  des  impofitions 
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dont  les  befoins  de  l’état  ont  forcé  la- 
mefure. 

' Mais  il  importe  que  le  gouvernement 
foit  averti  que  la  nature  a attaché  tant  de 
foins,  de  peines  & de  dépenfes  à la  culture 
du  fol  du  Languedoc , que  la  plus  légère 
furcharge  feroit  perdre  au  propriétaire  le 
fonds  qui  produit  fon  revenu,  & au  gou- 
vernement l’impôt  qui  fe  leve  fur  le  revenu. 

Si  le  tableau  général  que  nous  allons 
expofer  à vos  regards , préfente  des  erreurs 
& des  imperfeftions,  confacrées  peut-être 
par  une  longue  prefcription , il  faut  en 
même -temps  fe  rappeller  qu’une  grande 
adminiflration  doit  être  jugée  fur  le  réfultat 
général  de  fes  opérations,  & non  fur  une 
feule  de  fes  parties.  Une  grande  adminif- 
tration  peut  fe  tromper  dans  un  projet  ; 
elle  peut  s’égarer  dans  les  moyens  qu’elle 
adopte  pour  fon  exécution  ; elle  peut  même 
fe  laiffer  féduire  par  le  charme  attaché  aux; 
monumens  qui  annoncent  la  grandeur  & 
appelleiit  l’admiration  ; mais  elle  a droit  â 
la  reconnoiflance  publique  lorfqu’elle  pro- 
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cütè  Conftatnnletit  de  grands  avantages , 
& qu’on  ne  peut  lui  reprocher  que  des 
erreurs  paffageres* 

Dans  la  confiance  ôii  fiôüs  fommeS  quô 
vous  vous  déterminerez  chaque  année  à 
Ordonner  la  publicité  des  revenus  & deÈ 
dépenfes  de  la  province,  nous  avons  cru 
que  cé  ptemiet  compte  rendu  devoir  renfer*" 
mer  dès  détails  àuffi  néceffaires  qu’inftrud* 
tifs  pour  éclairer  Vos  concitoyens  fur  Forî-* 
giiie , la  mefure  & l’emploi  des  contribu- 
tions que  vous  avez  confentiei. 

Ces  détails  deviendront  fuperflus  pour 
les  comptes  à rendre  dans  les  années  fui- 
vantés* 

C’eft  en  difcutant  avec;  une  attention 
fcrupuleufe  toutes  les  dépenfes  ordonnées 
par  les  états  » cjüe  chaque  citoyen  du  Lan- 
guedoc pourra  en  calculer  la  mefure , en 
prévoir  le  terme,  & fe  former  une  opinion 
raifonnable  fur  leur  utilité,  leur  impôt- 
tance  & leur  néceffitéi 

Il  eft  une  queftion  intéreflante  dont  les 
états  ont  déjà  entendu  parler  dans  leüf 

Ci 
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derniere  aflemblée  ; queftîon  qui  eft  deve- 
nue Tobjet  des  difculîions  les  plus  férieufes  ^ 
& dont  la  décifion  fervira  probablement 
de  bafe  à toutes  les  afiemblées  nationales. 

L’affemblée  des  notables  avoir  reconnu 
de  la  maniéré  la  plus  folemnelle,  que  'la 
diftinûion  des  trois  ordres  qui  conftitue  la 
monarchie  françoife  9 ne  fuppofoit  effen- 
tiellement  aucune  exemption  capable  d'ag-^ 
graver  le  fardeau  des  peuples , & que  tous 
les  membres  d’une  même  famille  dévoient  , 
contribuer  aux  charges  communes  de  la 
famille. 

Les  fentimens  d’honneur  & de  jufiice 
qui  animent  les  deux  premiers  ordres  de 
la  province  , s’accordoient  avec  le  vœu 
des  notables  du  royaume. 

La  commiffion  s’étoit  occupée  de  cet 
objet  impartant  dès  fa  féance  du  mois  de 
mai  dernier  : elle  avoit  déjà  fixé  les  princi- 
pes de  fon  travail , & elle  fe  propofoit 
d’en  arrêter  le -réfultat  dans  fa  féance  du 
mois  de  feptembre,  lorfque  la  convoca- 
tion des  prochains  états  généraux  a fuC- 
pendû'fe  détermination  ultérieure. 
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Une  ôpération  particulière  au  'Langue- 
doc auroit  parue  prértiaturée'dans  des  cir- 
conftances  où  cette  opération  doit  nécef- 
fairement  s’étendre  à tout  le  royaume. 

L’événement  a juftifié  la  circonfpeâiotî 
de  MM.  vos  commilTaires. 

Le  vœu  perfonnel  que  toin  les  membres 
des  deux  ordres  du  clergé  & de  la  noblejje , 
qui  font  préfens  à cette  ajfemblée^  ont  formé 
de  contribuer  aux  impof  lions  de  la  pro- 
yince  ^ tant  royales  que  locales  ^ fans  au- 
cune différence  dans  la  quotité  de  t impoftion 
proportionnelle  des  biens  nobles  ^ eçclèfiaf 
tiques  & laïcs  ^ avec  la  quotité  de  Üimpojî^ 
lion  proportionnelle  des  biens  ruraux  & 
la  réfolution  qiiils  ont  prife  ^ en  dépofant 
ce  vœu  dans  le  fein  paternel  de  fa  majefé  ^ 
de  le  porter  aux  deux  chambres  du  clergé 
& de  la  nohleffe  des  prochains  étais  géné-- 
raux  du  royaume  ^ pour  y être  fandionné 
par  tadhéfon  ê*  le  vœu  commun  de  leurs 
ordres  refpeSifs  ^ rempliffent  plus  parfai- 
tement l’objet  de  la  commiffion  dont  vous 
nous  avez  honorés , que  le  détail  des  dif- 
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^uffions  auxquelles  nous  nous  étions  \U 
vrés  pQur  ixotis  çonformer  ^ vos  inten- 
tion^. 

Nous;  n’aurions  pas  héfité  à vous  propo-» 
fer  de  prqnonçer  dès  le  rnornent  aftuel , fur 
plufieurs  réfortpes  dont  votre  adininiftr^-^ 
tion  parok  fufçeptible  , ruais  plufieurs 
réflexions,  dont  nous  foumettrons  leméritQ 
à votre  fagelTe  , ont  fufpendu  réxéçutioa 
de  notre  premier  plan. 

Un  apperçu  très  rapide  ne  vous  auroit 
pas  mis  fuffifamment  à portée  de  faifir 
toutes  les  çpnfidérations  qui  doivent  détçr-* 
miner  des  réfplutions  aufli  importantes  , 
ni  inéme  de  ftatuer  fur  tout  çe  qui  ferpir 
utile  QU  néceffaire. 

Les  différentes  réduftions  que  vous 
auriez  arrêtées , auroient  pu  être  ou  trop 
reftreintes  ou  trop  étendues;  mais,  le  nouvel 
ordre  daos  lequel  nous  avons  expofé  toute 
les.  dépenfes  de  votre  adminifiration  ^ fera 
reifartir  plus  fenfiblement  celles  qui  doivent 
être  emïiremmt  fuppnmécA  j,  & celles  qui 
font  ençore  fufceptibks  de  mudératipn^* 


Le  tableau  de  votre  adminiftration^  fournis 
à tous  les  regards,  deviendra  l’objet  d’utiles 
réflexions , & cet  intervalle  précieux  fer- 
vira  à préparer  des  délibérations  qu^on  ne 
pourra  point  accufer  de  précipitation  ou 
foupçonner  d’indifierence. 

D ailleurs , quelques-unes  de  ces  dépen- 
fes  dépendent  entièrement  du  Gouverne- 
ment qui  en  a grevé  la  province  ; toutes 
font  autorifées  par  le  ro  f & plufieurs  font 
établies  par  une  difpofition  formelle  de 
l’arrêt  du  confeil  de  1752  , qui  les  a 
fanftionnées , après  leur  avoir  déjà  fait  fu- 
bir  une  premier©  réduftion  \ car  il  efl:  affez 
remarquable  que  les  différentes  dépenfes 
qui  font  reprochées  avec  le  plus  d’amen- 
tume  à votre  adminillration , étoient  autre- 
fois beaucoup  plus  confidérables , qu’elles 
furent  modérées  par  l’arrêt  du  confeil  de 
17J2,  fous  un  miniftere  que  desaccufa- 
tions  légèrement  hafardées  avoieat  prévenu 
contre  les  états  de  Languedoc , mais  qui , 
défabufé  par  l’expérience  des  triftes  effets. 

que  produifit  leur  fufpenfion , fe  hâta  de 
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les  rétablir  dans  toute  rintégrité  de  leurs 
droits.  Vous  ferez  à portée  de  juger  fi 
depuis  cette  époque  cesdépenfesont  excédé 
les  mefures  prefcrites  par  le  gouvernement  ; 
mais  vous  devez  efpérer  qu  il  ne  fe  refufera 
pas  à féconder  les  vues  d’ordre  & d’éco- 
nomie que  vous' lui  préfenterez,  & que 
toutes  les  demandes  qui  tendront  à alléger 
le  fardeau  des  contribuables , obtiendront 
fon  apppbation.  , 

Telle  doit  être  la  conduite  de  toutes  les 
âdminiftrations  ; elles  doivent  obéir  avec 
une  fage  lenteur  à l’empire  inévitable  du 
temps  , au  progrès  plus  ou  moins  fenfible 
des  connoiflances , mais  la  prudence  leur 
défend  de  franchir  par  une  marche  trop 
rapide,  tous  les  intervalles  qui  doivent 
féparer  les  grands  changemens  ; c’eft  du 
cours  paifible  & réglé  des  affaires  publi- 
ques , c’eft  de  l’examen  tranquille  & réflé- 
chi des  avantages  ou  des  dangers  infépa- 
râbles  de  toutes  les  révolutions,  qu’elles 
peuvent  efpérer  un  réfultat  certain  , fur 
ce  qu’il  efl:  utile  de  conferver  ou  de  chaii- 


( 4ï  ) 

ger  fans  doute  elles  doivent  s enrichir  de 
de  tout  ce  que  l’expérience  &c  h raifo» 
leur  préfentent  pour  Je  bonheur  des  peu- 
ples , mais  elles  ont  également  à fe  pré- 
ferver  de  Tamour  inconiîdéré  des  innova- 
tions & d’un  attachement  fuperftitieux  à 
des  üfages  qui  contrarieroient  rintérêt  pu- 
blic & les  principes  de  la  juftice. 

MM,  vos  commiffaires  fe  borneront 
donc  à vous  propofer  : 

i®.  De  faire  imprimer  le  compte  def 
impofitions  & dépenfes  de  la  province  , 
félon  Tordre  & la  clalSfication  indiqués 
par  la  commiffion;  cçtte  publicité  répan- 
dra dans  toutes  les  parties  de  la  province  la 
connoiffance  de  tous  les  détails  de  votre 
adminiftration , & elle  mettra  les  états 
prochains  à portée  de  prononcer  avec  plus 
de  confiance  fur  toutes  les  réformes  ou 
toutes  les  réduftions  qu’ils  jugeront  juftes 
& convenables. 

2®.  De  placer  à la  fuite  du  tableau  géné-' 
ral  des  impofitions  & des  dépenfes  de  la 
province,  le  tableau  particulier  des  fonds 


(41  y 

confacrés  aux  chemins  de  fénéchauffée  & 
aux  chemins  de  diocefe. 

y.  D’inviter  les  diocefes  à adopter  les 
mêmes  principes  de  claflification , pour 
leurs  impafitions  & leurs  dépenfes , que  la 
commiffion  a fuivis  pour  le  tableau  des 
impofitions  & des  dépenfes  de  la  province* 
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RÉCAPITULATION 

GÉNÉRALE 


DES  DENIERS 

ROYAUX. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ancienne  taillei  ; • . * ; 

I.  f.  d, 

114,517,  4.  0, 

CHAPITRE  H. 

Toulon. 

165,000; 

CHAPITRE  Iir. 

Pon  Gratuit. 

3,000,000; 

CHAPITRE  IV. 

Vingtièmes. 

3,275,000. 

CHAPITRE  V. 

Proits  abonnés  avec  le  Roi.  • 

1,666,01?, 

CHAPITRE  VI. 

Capitation.  i 

1,608,985.  3; 

10,^29,520.  4*  3* 
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De  l’antre  part 10,229,52®' 

CHAPITRE  VII. 

Frais  de  Gouvernement , d Intérim  , - , 

danu  5*  d A dmittifiranon  civile. 

Section 


Frais  de  Gou^ 


vernement  150,170.  O.  O. 


Section  IL 
Frais  d’Inten» 
dance 10,700. 

Section  III. 

Frais  de  l’Admi- 
niftratiotî  ci- 

»99>536.  13. 


CHAPITRE  VIII. 

Frais  d Adminîflration  Militaire,  * 

Section 

Frais  de  Com-  i.  f. 

mandement.,  53,355.  *0.  o. 

Section  IL 

Dèpenfes  pour 
les  Troupes 
à payer  aux 
cailles  roya- 
les  679,402,  18.  ( 

Section  IIL 

Dèpenfes  pour 
les  Troupes 
à payer  par 
la  Province  à 
la  décharge 

du  Roi 400,619.  5.  6.  ^ 


11,723.304 
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RÉCAPITULATION 

GÉNÉRALE 

DES  DENIERS  PROVINCIAUX. 

CHAPITRE  PREMIER, 


Frais  àc  V AdmînifiratiOTi  des 
Etats^ 

Section 

"rais  de  l’Af- 
femblée  an- 


nuelle des 
Etats 154,720, 


1.  f.  d. 

U O*  O. 


Section  II, 

Frais  de  la  Dé- 
putation à la 


Cour ÎSjOoo,] 


Section  IÎI, 
Frais  de  l’Ad- 


lîiifiiftration 
pendant  Van- 
née  62,200; 

Section  IV. 

Penfions  de  re- 
traite des  Of- 
ficiers de  la 

Province...  2,500,  J 


272,420, 


C a, 


^00,750" 

CHAPITRE 


Section  IL 

Ponts  54,3îi5*  3.  10, 

Section  IlL 

Chauffées  & Ri- 
vières.  3 *>350. 

Section  IV, 

Ponts  , Graux 
‘ & Canaux...  197, 000, 


Section  V. 

» ' 

Appointemens 
des  Direc- 
teurs & Inf- 
pcôcursj&c.  39,100, 

Section  VI. 

Penfioiis  de  re- 
traite pour  les 
Direâeurs  & 
Infpedleurs 
0CC'. X 2^700» 
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‘ TN  1»  * I.  f.  dW 

De  1 autre  part.  . . ; , 1,471,966.  3.  7. 

CHAPITRE  IV. 

fientes  & intérêts  des  emprunts  & 
des  cautionnemens. 

Section 

Rentes  pour 

achats,  indem-  j 

nités  & conf-  [.  f.  d.  1 

trudions ....111,353.  10.  11.  I 

P M^»77S*  *0*  “• 

Section  II. 

Intérêts  pour 
cautionnement.  41 

1,624,721.  14.  6. 


•Somme  totale  de  la  Récapitu-  '- 
lation  générale  des  Deniers 

Royaux.  . i2,88f,oro.  3.  €• 

Somme  totale  de  la  Récapitu- 
lation générale  des  Deniers 

Provinciaux 1,624,721.  14.  6.' 

Total  des  deniers  Royaux  * 

& des  Deniers  Provinciaux.  . 14,305,731.  18. 


Nota.  On  s’efl:  borné  à inférer  dans  ce 
moment  à la  fuite  du  rapport , la  récapi- 
tulation générale  des  deniers  royaux  & des 
deniers  provinciaux , la  brièveté  du  temps 
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n ayant  pas  permis  de  ïàtisfaire  autrement 

les  detîrs  du  public  : mais  on  s’occupe  fans 
relâche  de  l’imprcffion  de  tous  les  détails 
qui  accompagnent  chaque  chapitre,  chaque 
feftion  & chaque  article.  On  croit  pouvoir 
affurer  que  ces  détails , qui  ne  feront  qu’un 
feul  & même  corps  d’ouvrage  avec  celui- 
ci  , feront  publics  dans  le  courant  du  mois 
de  mars. 


Lettre  du  Roi  a M.  V Archevêque  de 
Narbonne. 

_ . rj  janvier  1789. 

J’ai  toujours  été  content,  monfieur,  de 
l’adminiftration  de  ma  province  de  Lan- 
guedoc , & je  connois  le  zele  conftànt 
qu’elle  a montré  pour  le  bien  de  l’état  & 
& pour  la  défenfe  des  intérêts  qui  lui  font 
confiés.  C’eft  uniquement  par  des  motifs 
de  juflice  & d admInI^lratl(^n  generale,  que 
j’ai  déterminé  dans  mon  confeil  de  con- 
voquer aux  états  généraux  mes  fujets  de 
Languedoc  par  fénechauffées , & ^je  veux 
que  les  états  continuent  à gérer  les  affaires' 
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de  la^  province  , ainfi  qu^ils  l’ont  fait  )uf- 
qu’à  préfent , les  affurant  de  ma  proteftion 
& de  ma  bienveillance.  Vous  connoiffez  , 
monfieur , mes  fentimens  pour  vous , & 
le  cas  particulier  que  je  fais  de  vos  fervices. 


Signé  y LOUIS^ 


De  M,  Nccker  au  meme. 


Je  viens  de  recevoir  à Paris,  monfei- 
gneur  , la  lettre  que  vous  m’avez  adreffée 
par  un  Courier  extraordinaire  ^ & j’ai  fait 
remettre  au  roi  celle  qui  étoit  pour  fa  ma- 
jefté.  Je  me  hâte  de  vous  faire  parvenir  la 
réponfe  de  fa  majefté. 

C’efl:  après  une  mûre  délibération  dans 
fon  confeil  des  dépêches , que  le  roi  a 
ordonné  que  fes  fujets  de  Languedoc  fuf- 
fent  convoqués  par  fénéchauffées , & de 
la  même  maniéré  que  les  autres  habitans 
du  royaume.  Les  commiflfaires  du  confeil 
nommés  par  le  roi  pour  les  travaux  prépa- 
ratoires pour  les  états  généraux  , ont  fait 
un  rapport  de  tous  les  faits  & de  tous  les 
motifs  propres  à éclairer  la  décifion  de  fa 
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majefté , & lavis  du  confeil  a été  unanime. 
Plufieurs  membres  des  états  feront  fans 
doute  nommés  aux  états  généraux  par  le 
choix  libre  des  fénéchauffées  , afin  que  , 
s’il  eft  néceflaire  , tous  les  fervices  rendus 
à la  province  & à letat  par  les  états  de 
Languedoc  , foient  particuliérement  con- 
nus des  repréfentans  de  la  nation  , comme 
ils  le  font  du  gouvernement. 

Je  puis  vous  affurer , monfeigneur , que 
le  roi  a examiné  la  queftion  difcutée  dans 
fon  confeil  avec  un  véritable  fentiment 
dafFeâion  pour  les  états  de  Languedoc. 
Sa  majefté  rend  toute  la  juftice  que  vous 
pouvez  defirer  à leur  adminiftration , & 
les  miniftres  ont  partagé  ces  featimens. 

L’arrêt  de  convocation  fera  fait  d’une 
maniéré  convenable  pour  les  états  de  Lan- 
guedoc. 

Nous  n’avons  pas  entendu  parler  des 
députés  annoncés  par  les  lettres  du  Lan- 
guedoc ; ils  n’auront  aucune  affaire  à trai- 
ter ici  5 puifque  les  lettres  de  convocatioîi 
feront  parties , & qu’ils  ne  font  pas  admis 
à difcuter  ladminiftration  de  la  province. 
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Votre  Courier  eft  chargé  d’une  lettre  de 
M.  de  Villedeuil  pour  M.  le  comte  de 
Périgord,  & cette  lettre  contient  un  arrêt 
de  caffation  des  arrêtés  de  la  cour  des 
aides  \ 

J’ai  l’honneur  d’être , avec  leplusfincere 
& le  plus  parfait  attachement,  monfei- 
gneur,  votre  très-humble,  &c. 

De  Monfeigncur  le  Garde  des  Sceaux  a 
M.  r Archevêque  de  Narbonne. 

Monsieur, 

J’ai  reçu  le  mémoire  que  vous  m’avez; 
adreffé  relativement  aux  arrêtés  pris  par 
la  cour  des  aides  de  Montpellier,  Sur  le 
compte  que  j’en  ai  rendu  au  roi,  fa  ma- 
jefté  vient  de  rendre  un  arrêt  qui  en 
prononce  la  caffation.  Elle  a penfé  qu’il 
ne  lui  étoit  pas  poffible  de  refufer  aux  états 
la  fatisfaâion  qu’ils  demandoient , & qu’il 
étoit  de  fa  juftice  de  ne  pas  laiffer  fubfifter 
un  monument  injurieux  à une  adminiftra- 
tion  qui  a toujours  manifefté  un  véritable 
zele  pour  le  bien  de  fon  fervice. 

Je  fuis , &c. 


, , , — ^ 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d*Êtat  du 
Roi. 

Le  roi  s étant  fait  rendre  compte  en  fon 
confeil  des  arrêtés  pris  par  la  cour  des  comp- 
tes , aides  & finances  de  Montpellier , le 
22  décembre,  & notamment  le  9 janvier 
dernier , & de  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi , 
fa  majefté  a reconnu  que  Tobjet  des  arrêtés 
eft  totalement  étranger  aux  fondions  de 
cette  compagnie,  & qifen  préfentant  l’af- 
femblée  légale  des  états  convoqués  par  les 
ordres  de^  fa  majefté  , fuiyant  les  formes 
antiques , comme  un  corps  fans  réalité  , 
une  aJfembUe  fans  caraUere  ^ une  adminif^ 
iration  fans  pouvoir  ^ non*feulement  elle 
a méconnu  les  fervices  d’une  adminiftra- 
tion  qui  dans  tous  les  tems  a bien  mérité 
de  la  province  & de  l’état,  mais  elle  a 
donné  lieu  à des  proteftations  & des  figni- 
fications  faites  au  ^orps  des  états  affem- 
blés,par  des  perfonnes  qui  prennent  la 
qualité  de  fyndics  de  diverfes  affociations, 
kfquelles  n’avoient  point  été  autorifées 
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çar  fa  majefté , & voulant  maîntenîr  le 
bon  ordre  & affûter  la  tranquillité  publi- 
îque,  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  fon 
confeil , a caffé  & annullé  ^ caffe  & an- 
nulle  lefdits  arrêtés  de  la  cour  des  comptes, 
aides  & finances  de  Montpellier , en  date 
du  2 2 décembre  & 9 janvier  dernier, comme 
contraires  à la  juliice  & aux  égards  dus 
à une  adminiftration  qui  a mérité  dans 
tous  les  temps  l’approbation  de  fa  majefté; 
fait  défenfes  à ladite  cour  d’en  prendre  de 
femblables  à l’avenir  ; veut  & ordonne  , 
que  lefdits  états  de  la  province  de  Langue- 
doc , fans  égard  aux  proteftations  &:  fignî- 
fications  qui  leur  ont  été  faites , prennent 
toutes  eftimations  qu’ils  eftimeront  conve^^ 
pables  pour  le  bien  du  fervice  de  fa  ma- 
jefté & l’avantage  général  & particulier  de 
ladite  province , conformément  aux  lettres- 
patentes  de  leur  convocation , & à leurs 
réglemens  & ufages;  enjoint  fa  rnajefté 
à fes  commiffaires  auxdits  états  de  tenir  la 
main  à Texécution  du  préfent  arrêt.  Fait , 
&c.  fa  majefté  y étant,  le  13  février  i789, 

, Si§;né  , LAURENT  OE  VlLLEDEUIX, 


